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INTRODUCTION

Du 21 au 25 septembre 2004, l’Union Communale de Producteurs (UCP) de Grand-Popo a entrepris une visite-échange dans l’Alibori en vue de discuter avec l’UDOPER et le CORVO sur leurs diverses expériences en matière de la gestion organisationnelle et d’animation de leurs structures. Après avoir resitué le contexte de ce travail, le présent rapport présente en six points les moments forts de l’organisation et du déroulement de cette visite. 

I- RAPPEL DU CONTEXTE ET LA DEMARCHE GENERALE

L’UCP de Grand-Popo est une organisation de base du réseau FUPRO
. Elle s’est créée en 1994. Et à l’instar de la plupart des UCP du sud du Bénin, elle a pendant longtemps «tourné à vide», faute de ressources et de capacités réelles à construire et mettre en place des services au profit de ses membres : elle n’a assuré, jusqu’en 1999, que de fonctions administratives, de représentation des producteurs et d’intermédiaires pour le recouvrement des premiers crédits de campagne (Budget national) mis en place au profit des producteurs par le Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (MAEP) au travers des CARDER dans les Communes.

Elle a toutefois essayé, grâce à des appuis extérieurs, de mettre en place des formations en dynamique coopérative (programme de formation des agriculteurs formateurs soutenu par le projet PPAB
 de la coopération française) et en alphabétisation (programme C3A de la coopération suisse).

Elle a aussi expérimenté l’approvisionnement des producteurs de la Commune en intrants agricoles à partir d’un appui en nature de la CAGIA (Coopérative d'approvisionnement et de gestion des intrants agricoles) et d’une contribution financière de la FUPRO par la suite. 

Ces actions n’ont finalement eu qu’un impact assez faible, faute d’un accompagnement adéquat de l’UCP dans le développement de ces initiatives. Par accompagnement, nous entendons le renforcement de capacités des responsables paysans, l’appui à l’élaboration et à la mise en route d’un plan d’actions, l’appui à la mobilisation de ressources nécessaires.

Mais à partir de l’année 2000, suite à divers échanges paysans, les responsables de l’UCP ont amorcé une réflexion centrée sur la dynamisation de l’Union et la nécessaire restructuration de sa base.

En effet, dans le souci d’homogénéiser la base de structuration de ses membres, la FUPRO-Bénin a lancé en 2000 un programme de création de groupements villageois (GV) dans toutes les UCP du sud du Bénin pour les conformer à celles du Nord. Contrairement à la région septentrionale, où le coton a très fortement contribué à renforcer la structuration paysanne, on ne rencontre pas au sud cette forme d’organisation de base, le groupement villageois.

Un budget a été voté et mis à la disposition des UCP par la FUPRO-Bénin pour assurer la sensibilisation des producteurs à la création des GV. Le nombre de GV à créer variait d’une Union à l’autre. L’UCP de Grand-Popo devait en créer 20. Après toutes les tournées effectuées dans les villages retenus, des comités ont été mis en place mais n’ont jamais fonctionné car cette forme d’organisation ne répondait pas aux préoccupations des producteurs compte tenu de la diversité des activités dans leur milieu.

Alors tout en prenant acte du programme de la FUPRO, les responsables de l’UCP ont voulu aller plus loin. Ils ont choisi de procéder d’une autre manière sur la base des questions initiales suivantes :

· quels sont les problèmes d’organisation des producteurs à Grand-Popo ?

· quelles sont les diverses tentatives de réponse déjà apportées ? (par le CARDER, les projets, les ONG et autres structures d’appui, etc.) ;

· quels sont les projets d’avenir de l’UCP ? Et quelle est sa vision ?

· le modèle GV répond-il aux problèmes identifiés et aux attentes des producteurs à la base ?


Ces interrogations ont été mises en débat au cours de l’assemblée générale ordinaire de l’UCP en 2001.

L’assemblée générale de 2001, plutôt que de créer des GV, a décidé de la réorganisation par filière de l’UCP, ce qui a constitué un tournant décisif. Elle a aussi considéré qu’il faillait promouvoir l’exploitation familiale, celle-ci constituant un mode de mise en valeur du milieu conciliant polyculture, élevage et/ou pêche.

L’Union confirmait ainsi sa volonté de développer des services dans ces domaines d’activités agricoles en mettant en place des organisations professionnelles spécialisées.

L’UCP serait désormais une plate-forme de coordination de l’ensemble des «OP filière» de la commune de Grand-Popo. Sept filières ont été identifiées et proposées par le conseil d’administration puis retenues par l’assemblée générale :  le maraîchage ; le riz ; l’élevage ;  la pêche maritime ; la pisciculture et la pêche continentale ; la transformation de produits agricoles et halieutiques ; les cultures pérennes ; les cultures maraîchères.

Sur décision de l’assemblée générale, sept groupes de travail dénommés «comités filière» ont été mis en place par l’UCP. Ces comités ont été chargés de conduire un diagnostic participatif dans le milieu (recensement des producteurs, analyse du système d’activités, analyse des contraintes…), de discuter et d’élaborer un programme d’actions. Chaque comité est autorisé à organiser des assemblées, discuter et valider son programme d’activités et mettre en place des services utiles aux membres de chaque filière.

Chaque comité est composé de quatre producteurs volontaires et disponibles, assistés d’au moins d’une personne-ressource du CARDER secteur zone 6 pour la conduite des travaux.

Ces comités étaient par la suite appelés à évoluer par la mise en place d’organisations professionnelles spécialisées. Par principe, un paysan peut appartenir à plusieurs de ces organisations professionnelles spécialisées mais ne peut exercer de responsabilités que dans une seule. Il était enfin prévu qu’une assemblée générale extraordinaire de l’UCP valide les orientations retenues en matière d’organisation par filière et de coordination territoriale.

Ces travaux ont duré deux ans, au bout desquels les comités ont tenu leur assemblée générale constitutive en fin d’année 2003.

Le 16 Janvier 2004 l’UCP a tenu son assemblée extraordinaire pour adopter de nouveaux textes juridiques. Le 04 Mars 2004, l’UCP a tenu son assemblée générale ordinaire de renouvellement, et a élu un nouveau conseil d’administration de 15 membres dont 4 femmes qui occupent des postes (pas les moindres).

L’UCP est dotée d’un programme d’activités et a négocié un partenariat avec l’association AFDI-64
 ce qui a permis à l'UCP de lancer un appel à candidature pour recruter un animateur afin d'assurer la gestion quotidienne de l’UCP.

Dans le cadre de sa politique de réforme, l’UCP de Grand-Popo a entrepris des actions en vue de participer aux débats et réflexion actuels sur l’approche filière. Cette initiative a permis à l’Union de participer de façon active à la «Capitalisation et Évaluation des Marchés à Bétail Autogérés» au Nord du Bénin
 , structures développées en étroite relation avec le développement de l’UDOPER (Union Départementale des Organisations Professionnelles des Éleveurs de Ruminants). Les résultats de cette évaluation ont été restitués à Grand-Popo. Cette restitution n’a pas été sans impacts : ainsi, l’UCP de Grand-Popo a voulu s’inspirer d’une telle initiative pour améliorer son organisation et enclencher des réflexions sur l’organisation de la commercialisation.

En effet, malgré les potentialités locales que sont entre autres :

· la volonté manifeste et l’effectif sans cesse croissant des pratiquants de l’élevage non conventionnel ;

· l’existence de différentes espèces ;

· la disponibilité de la matière première ;

· l’existence des structures d’appui technique (Børne-Fonden, CARDER, le PAMR-Mono) ;

· l’existence d’une organisation paysanne qu’est l’UCP de Grand-Popo ;

les éleveurs sont encore confrontés à des problèmes spécifiques bloquant ainsi leur décollage. 

En dehors des difficultés liées à la technique d’élevage et au fonds de roulement, le problème d’organisation des éleveurs reste une contrainte cruciale. Pour preuve, sur plus de 900 éleveurs, à peine une centaine est timidement organisée, ce qui explique les difficultés de commercialisation des produits d’élevage. Aussi, la question s’est posée de savoir s’il ne fallait pas se préparer en commun accord avec la Mairie de Grand-Popo quant à la gestion des taxes lorsqu’on sait que les organisations paysannes ont des rôles à jouer à cette époque de décentralisation ?

Conscient de ce problème, l’UCP de Grand-Popo a pris l’initiative d’organiser une visite d’échange au Nord du Bénin auprès de l’UDOPER. Cette visite avait pour objectif de permettre à l’UCP de vivre les réalités de l’UDOPER reconnue comme un modèle d’organisation professionnelle agricole performante. C’est dans cette optique que les séances de travail du 16 juillet et du 2 août 2004 avec la participation du Secrétaire Exécutif Adjoint du PPAB et celle du 05 Août avec les éleveurs ont été organisées pour définir la faisabilité et les modalités pratiques de la visite.

Par ailleurs, il faut signaler que pour alimenter et donner vie à la "plate-forme Bénin", qui a pour objectif d’organiser les échanges d’expériences et de construire des réflexions autour des thèmes relatifs au développement rural, l’UCP de Grand-Popo veut se faire remarquer à travers ladite plate-forme.


II- RAPPEL DES OBJECTIFS ET RESULTATS DE LA VISITE

1.1- Objectif général

L’objectif général vise à s’inspirer des forces et faiblesses de l’UDOPER et d’autres organisations paysannes (CORVO, UGPPM, ALGMB) en vue d’identifier des éléments adaptables à l’organisation des éleveurs membres de l’UCP de Grand-Popo. 

1.2- Objectifs spécifiques

Il s’agit de :

· renforcer les capacités organisationnelles de l’UCP de Grand-Popo pour la mise en place de services appropriés aux éleveurs ;

· motiver les éleveurs et agriculteurs de l’UCP de Grand-Popo à prendre des initiatives novatrices ;

· construire à partir de l’expérience de l’UDOPER une stratégie de collaboration appropriée entre l’UCP et le conseil communal de Grand-Popo.

1.3- Résultats attendus

· les éleveurs sont imprégnés des expériences (positives ou négatives) de l’UDOPER et du CORVO ;

· la gestion organisationnelle de l’UCP de Grand-Popo est améliorée à partir d’éléments identifiés et appréhendés par ses membres ;

· le fonctionnement des organisations membres de l’UCP s’est amélioré et des initiatives novatrice sont prises ;

· les acquis de cette visite sont restitués aux producteurs et éleveurs à la base.

· un rapport est envoyé à l’Inter-réseaux pour restituer les résultats de cette visite et les enseignements tirés. Les résultats seront diffusés auprès des autres membres de l’Inter-réseaux au Bénin, notamment au travers de la plate-forme Béninoise ;

· un bref article illustrant un aspect ou initiative particulièrement intéressante est préparé pour une éventuelle publication dans le Grain de sel et /ou sur la plate-forme Béninoise de l’Inter-réseaux.

III- RÉALISATION DE LA VISITE D’ÉCHANGE

3.1-
Présentation des organisations visitées

Au cours de la visite, les organisations suivantes ont été rencontrées :

· l’UGPPM : Union des Groupements Producteurs du Périmètre de Malanville. C’est une union qui regroupe des producteurs de riz exerçant sur un périmètre de 516 hectares bien aménagés.

· le CORVO : Comité de Réception et de Vente d’oignon, créé en 1987 suite à la variation des prix d’oignon et aux tricheries des commerçantes et commerçants qui venaient acheter l’oignon à des prix relativement bas sur le marché de Malanville.

· le Comité de gestion du Marché traditionnel à bétail de Guéné. Ce Comité est constitué de « vieux notables » qui gèrent la vente du bétail dans le marché de Guéné.

· l’UDOPER : Union Départementale de l’Organisation Professionnelle des Éleveurs de Ruminants. C’est une jeune organisation professionnelle. Elle vient de tenir sa première Assemblée Générale en Avril 2004. C’est une organisation qui est née à la suite de la restitution aux éleveurs des objectifs et conclusions de l’Assemblée Constitutive de l’Union Interafricaine des Organisations Professionnelles d’Éleveurs (UIOPE) à laquelle avait participé l’actuel Président de l’UDOPER et de l’ALGMB en 1999 à Nouakchott.

· l’ALGMB : Association Locale de Gestion du Marché à Bétail de Gogounou. C’est une vieille organisation des années 50 qui a connu un niveau de professionnalisation à partir des années 90.

3.2-
Étapes de la visite échanges

La visite-échange a connu deux étapes importantes : l’étape de Malanville (22-23 septembre 2004) et celle de Gogounou (24 septembre 2004).

3.2.1-
 Étape de Malanville

Trois phases ont marqué cette étape. En effet, le 23 Septembre 2004, les participants se sont d’abord rendus sur le périmètre rizicole de Malanville de 516 hectares gérés par l’UGPPM. 

Les responsables de celle-ci étaient absents. Seules les installations rizicoles ont pu être visitées sous le guide d’un ouvrier du périmètre. La qualité des installations a retenu l’attention des participants qui auraient pu profiter de cette étape si les responsables de l’UGPPM étaient présents, parce que la Commune de Grand-Popo a des  potentialités rizicoles. 

Après cette phase, la délégation s’est rendue à la mairie de Malanville pour échanger sur les relations entre organisations paysannes et le conseil communal. Le Maire et son deuxième adjoint (également secrétaire adjoint du CORVO) ont présenté les rapports qui existent entre le conseil communal et les organisations paysannes notamment le CORVO. 

Selon le deuxième adjoint du maire, le CORVO est un comité qui s’occupe uniquement de la commercialisation de l’oignon. Ce Comité de Réception et de Vente d’Oignon est né pour palier le problème de bradage d’oignons aux commerçants qui venaient de Cotonou et d’ailleurs. Le CORVO est une structure à statut coopératif. Il est dirigé par un CA de Sept membres issus des 12 villages producteurs d’oignon dans la commune de Malanville. Il est également représenté au niveau village par 2 membres qui ne sont pas du CA du CORVO.

Les principales activités du CORVO sont: 

- la réception et la vente d’oignon ;

·  la fixation des prix d’oignon ;

·  la gestion des conflits dans le marché ;

·  la collecte des taxes sur l’oignon.

* Déroulement des transactions sur le marché

Lorsque le producteur apporte sont produit sur le marché, ce dernier est réceptionné par les 2 responsables et représentants de son village et un membre du CORVO. Ceux-ci sont chargés d’enregistrer le nombre de sacs apportés par le producteur. 

Après cette étape, ces derniers se chargent en collaboration avec le CORVO de discuter et de fixer les prix de vente aux commerçants.

Une fois le prix fixé, la vente est faite sans la participation du producteur aux négociations. Il vient simplement récupérer son argent après la vente.

* Gestion des taxes

Le CORVO perçoit 100 Francs CFA par sac d’oignon vendu, et la répartition est comme suit : 

· 50% pour la Mairie ;

· 30% pour le village producteur ;

· 20% pour le CORVO.

Cette taxe permet au CORVO de fonctionner normalement sans difficulté majeure. On peut remarquer que le producteur ne bénéficie pas de ces taxes.

Dans le cadre de l’appui technique et financier, le CORVO bénéficie de plusieurs partenariats dont l’appui de African Developpement Fundation (ADF) pour la construction de six magasins de stockage et recrutement d’un assistant technique béninois pour le suivi technique de la production d’oignons de qualité et de la tenue des documents de gestion par les membres du CORVO. L’ONG GERED et le CeCPA de Malanville appuient également les producteurs pour la maîtrise des techniques de production et le CORVO en gestion administrative, organisationnelle et comptable.

Aussi, le CORVO est-il membre de l’UCP-Malanville et participe activement au fonctionnement de cette dernière. Il entretient de bonnes relations de collaboration avec la mairie de Malanville qui bénéficie d’ailleurs de 50% des recettes de taxes obtenues sur les sacs d’oignons.

Par ailleurs les producteurs et éleveurs de l’UCP de Grand-Popo ont également visité le marché à bétail de Guéné (chef-lieu de l’un des arrondissements de Malanville). Dans ce marché se côtoient démarcheurs, acheteurs, vendeurs et un comité de gestion du marché.

* Déroulement des transactions

Ici, lorsque l’éleveur amène sa bête dans le marché, il donne le prix auquel il veut la vendre et la confie ensuite au démarcheur qui se charge de trouver un client. L’éleveur attend pour encaisser son argent après la réalisation de la vente.

* Gestion des taxes

Pour chaque bœuf vendu, le vendeur et l’acheteur paient chacun 1.000 francs CFA répartis comme suit : 
- 1.000 francs CFA pour le démarcheur ;


- 1.000 francs CFA pour le comité de gestion du marché.

La mairie quant à elle émet par bête vendue une taxe de 200 francs CFA.

Il importe de signaler que le comité a pour rôle de gérer les conflits éventuels sur le marché et des problèmes pouvant surgir entre agriculteurs et éleveurs en cas de divagation des bêtes. Le démarcheur est à la fois vendeur et témoin de la transaction. En cas de perte de l’animal, il est tenu responsable.

3.2.2- 
Étape de Gogounou

L’étape de Gogounou a été la plus importantes. Elle a connu trois séances de travail. 

La première s’est déroulée dans les locaux de la mairie de Gogounou. Elle a permis aux visiteurs d’écouter le Maire de Gogounou sur l’approche partenariale qui caractérise des relations entre l’Association Locale de Gestion du Marché à Bétail (ALGMB) de Gogounou et la mairie dans le cadre de la gestion des taxes. 

Il en ressort que les facilités des relations entre les deux structures sont dues à la personnalité et au charisme du maire qui a été lui-même un des artisans de la mise en place de la l’ALGMB. Ceci lui a permis d’adopter une stratégie de négociation avec l’ALGMB. La position qu’il occupe explique la bonne qualité des relations avec l’ALGMB contrairement aux autres communes (Kandi, Dassa, N’dali) qui ont des difficultés énormes de collaboration avec les différents marché à bétail. 

Nous retenons de cette étape que le développement suppose avant tout une confiance réciproque, un respect mutuel des différents acteurs, une volonté et un engagement permanents de recherche de compromis de part et d’autre.

Les étapes suivantes ont été marqués par deux séances de travail successivement tenues dans le marché à bétail de Gogounou.

Une présentation de l’UDOPER par son coordonnateur a permis à la délégation de Grand-Popo de s’informer et de comprendre l’histoire, l’organisation de l’UDOPER et des services qu’elle développe aussi bien pour ses membres qu’au profit de la commune tout entière. 

En effet, l’UDOPER est une organisation coopérative faîtière dont la structuration se présente comme suit : 

UDOPER 


UCOPER 


UAGPER 


GPER

A la base, les Groupements Professionnels des Éleveurs de Ruminants (GPER) se sont regroupés en des Unions d’Arrondissement des Groupements Professionnels des Éleveurs de Ruminants (UAGPER)

Au niveau communal, les UAGPER se sont regroupées pour donner les Unions Communales des Organisations Professionnelles des Éleveurs de Ruminants (UCOPER). Et ces dernières ont constitué l’Union Départementale des Organisations Professionnelles des Éleveurs de Ruminants (UDOPER)

L’UDOPER compte aujourd’hui 6 UCOPER, 39 UAGPER 463 GPER avec plus de 15.350 membres (effectif provisoire selon le coordonnateur de l’UDOPER).

Elle appuie les éleveurs dans la vaccination et l’alimentation de leurs bêtes. Les éleveurs cotisent 25 F CFA par animal vacciné. Ces 25 F sont repartis comme suit : 

· 10 F pour GPER, 

·  5 F pour l’UAGPER, 

·  5 F pour l’UCOPER et 

·  5 F pour l’UDOPER. 

La vaccination est obligatoire pour tous les éleveurs mais l’adhésion au réseau GPER est volontaire et est sanctionnée par une carte de membre. Il faut noter aussi qu’en dehors de la campagne de sensibilisation et de vaccination des bêtes, l’UDOPER entretient des contacts avec l'huilerie VITALOR dans le cadre de l’approvisionnement des éleveurs en tourteau pour l'alimentation du bétail. 

En 2003, l’UDOPER a bénéficié de 22.000.000 FCFA de crédit en aliment à bétail auprès de VITALOR pour ses membres. 

Après cet entretien avec le coordonnateur de l’UDOPER, la délégation a visité le marché de Gogonou pour culminer avec une séance de travail autour de l’ALGMB et du réseau des marché à bétail autogérés du Nord-Bénin. 

Ici, les producteurs et éleveurs de Grand-Popo ont vécu et ont été suffisamment informés par le secrétaire général de la l’ALGMB et celui du réseau des marchés à bétail sur les points ci-après :

· objectifs de l’ALGMB ;

· fonctionnement et gestion du marché ;

· partenariat ;

· impacts des actions de l’ALGMB.

· 0bjectifs de l’ALGMB

Les objectifs de l’ALGMB sont entre autres de : 

· appuyer la promotion de la santé animale ;

· contribuer à la réduction des intermédiaires commerciaux ;

· faciliter le commerce du bétail ;

· assurer l’animation et la gestion du marché à bétail ;

· contribuer à l’éducation et à la formation des membres.

· Fonctionnement et gestion de l’ALGMB

L’ALGMB est une association à statut coopératif. Elle est dirigée par un comité qui convoque régulièrement les réunions statutaires ordinaires et extraordinaires. L’Assemblée Générale ordinaire de fin d’année est également régulièrement tenue. Elle dispose des outils de gestion bien tenus par les secrétaires.

* Déroulement des transactions sur le marché

Lorsque l’éleveur amène sa bête, il discute du prix avec l’acheteur, sous la surveillance des témoins. Lorsque le vendeur et l’acheteur s’accordent sur un prix, les témoins orientent habilement les secrétaires qui délivrent un ticket et encaissent les taxes qu’ils versent au trésorier du comité de gestion du marché.

* Gestion des taxes

Elles s’élèvent à 1500 F par bœuf vendu. L’acheteur paie 750 F de même que le vendeur. Ces taxes se répartissent d’une manière consensuelle :


· 500 Francs pour la mairie, 

· 25 % de taxes encaissées pour le témoin, 

· et le reste est géré par le comité de gestion du marché qui en assure le fonctionnement. 

* Partenariat

L’ALGMB entretient des relations avec des institutions internationales et nationales et avec les projets de développement tels que :

· le SCAC (Fonds Social de Développement) pour la réalisation d’infrastructures et l’acquisition d’équipements du marché ;

· le PPAB/AFDI pour l’appui institutionnel ;

· le PADEB pour l’appui-crédit pour l’approvisionnement en produits vétérinaires.

* Impacts des actions sur le développement de la localité

· Au niveau des éleveurs :

· amélioration des prix de vente ;

· diminution des vols d’animaux ;

· détection des foyers de maladies et prévention contre les maladies ;

· arrêt d’achat à crédit.

· Au niveau socioculturel :

· création des écoles dans les campements peuhls 

· alphabétisation des éleveurs et producteurs.

· Au niveau économique :

Création d’emplois : témoins, secrétaires chargés des tickets, contrôleurs des tickets à l’embarquement des animaux, démarcheurs de camion, chargeurs, gérant du magasin d’intrants, femmes restauratrices le jour du marché. 

3.3-
Restitution de la visite d’échanges

La visite a été restituée du 1er au 3 octobre 2004. Au total, 203 personnes, dont 54 femmes, ont pris part á cette restitution. 

Le tableau ci-après en présente le déroulement.

	N °
	DATE
	LIEU
	Nombre de participants

	
	
	
	Hommes
	Femmes
	Total

	1
	1er octobre 2004  (9h-12h)
	Bureau de l’arrondissement d’Agoué 
	22
	13
	35

	2
	1er octobre 2004  (15h- 18h)
	Bureau de l’arrondissement de Grand-Popo 
	20
	9
	29

	3
	2 octobre 2004 (9h-12h)
	Bureau de l’arrondissement de Sazué 
	23
	11
	34

	4
	2 octobre 2004 (15h-18h)
	Bureau de l’arrondissement de Djanglanmey 
	28
	9
	37

	5
	3 octobre 2004 (9h-12h)
	Bureau de l’arrondissement de Adjaha 
	12
	18
	30

	6
	3 octobre 2004  (15h-18h)
	Bureau de l’arrondissement de Gbéhoué
	21
	17
	38

	TOTAL
	126
	77
	203


La visite-échange a permis aux éleveurs de découvrir le RECoG, ses missions et les services qu’il peut rendre à partir des éléments issus de la visite.

IV- ANALYSE DES ECHANGES ET ENSEIGNEMENTS TIREES

L’analyse de toutes les étapes de la visite a permis aux participants de relever les forces et faiblesses des organisations visitées.

4.1- 
CORVO

Forces 

· regroupement des producteurs d’oignons ;

· planification de la production au niveau des 12 villages producteurs ;

· monopole de la vente de l’oignon par la CORVO ;

· lobbying pour interdire l’importation d’oignon du Niger lorsque les producteurs de Malanville n’ont pas fini d’écouler leur produit ;

· réalisation d’infrastructures socio-communautaires. 

Faiblesses

· fixation des prix sans tenir compte de tous les paramètres de la production jusqu’à la vente ;

· absence du producteur dans la fixation des prix et dans la vente de son produit ;

· pas de services de CORVO aux producteurs pour l’amélioration de la production.

4.2- 
Marché traditionnel de Guéné

Forces

·  seul point de regroupement du bétail pour la vente dans la commune ;

· diminution des vols d’animaux.

Faiblesses

· pas de contact entre l’acheteur et le vendeur : seul le démarcheur négocie la transaction (manque de transparence) ;

· absence de documents de gestion ;

· gestion opaque du comité en ce qui concerne les taxes perçues ;

· absence de statistiques sur les diverses transactions.

4.3- 
UDOPER

Forces

· mise en place de services aux membres (approvisionnement en intrants : alimentation, traitements veto, produits vétérinaires) ;

· existence de partenaires financiers et techniques ;

· réduction de taux de mortalité des animaux ;

Faiblesses

· insuffisance de stratégies face à la problématique du foncier pastoral ;

· insuffisance de magasins vétérinaires.

4.4-
ALGMB de Gogounou

Forces
· respect des textes statutaires ;

· tenue régulière des réunions statutaires ;

· existence des outils de gestion ;

· existence des statistiques sur l’évolution des activités ;

· prestation de services aux éleveurs ;

· existence d’un personnel technique compétent ;

· intégration des femmes à l’association ;

· bonne relation avec la mairie ;

· confiance de la mairie en ALGMB ;

· appartenance à un réseau (Réseau des Marchés à Bétail Autogérés) ;

· existence de partenaires financiers et techniques.

Faiblesses

- insuffisance de stratégies face à la problématique du foncier pastoral ;

- insuffisance des produits vétérinaires dans le magasins du marché. 
En somme, le facteur déterminant de la montée en puissance du réseau de l’UDOPER et de l’ALGMB est la volonté et la confiance mutuelle qui existe entre les acteurs.

V- PERSPECTIVES ET CONCLUSION

Les séances de synthèse de la visite d’expériences dans l’Alibori tenues à Gogounou le 23 septembre 2004 et à Parakou le 25 septembre 2004, de même que les séances de restitution tenues dans les arrondissements de Grand-Popo ont permis à l’UCP de Grand-Popo de retenir ensemble avec les éleveurs des actions ci-après :

· Organiser des réflexions sur des thèmes spécifiques à savoir: 

· stratégies de commercialisation des produits agricoles, d'élevage et de la pêche ;

· définition et appropriation des stratégies de collaboration avec le conseil communal pour une gestion partenariale des actions de développement de Grand-Popo ;

· financement de l'agriculture à Grand-Popo (recherche, négociation et gestion des subventions et lignes de crédits) ;

· problèmes fonciers et développement de l'agriculture et du maraîchage en particulier.

· Organiser des journées porte-ouverte sur l’UCP, l’agriculture, l’élevage et la pêche de Grand-Popo.

Conclusion :

La visite-échange organisée dans l’Albori du 21 au 25 septembre 2004 par l’UCP de Grand-Popo s’est bien déroulée avec des résultats importants. 

La synthèse qui en a été faite et sa restitution à la base constituent pour l’UCP une piste de mobilisation des éleveurs adhérents ou non adhérents et d’identification d’actions concrètes s’inscrivant dans le plan d’actions 2004-2007 de l’Union et qui méritent d’attention particulière.

La visite a également consolidé le processus de partenariat entre le conseil communal de Grand-Popo et l’UCP.

Signalons également que la seule difficulté qui a gêné un peu l’agenda de la visite sont les pannes du véhicule à bord duquel la visite a été effectuée.

Nous ne saurons finir ce rapport sans présenter nos sincères remerciements á Inter-réseaux qui a accepté de financer cette visite d’échange très constructive pour l’UCP de Grand-Popo.

ANNEXES 

1- Liste des participants à la visite d’échange

2- Rapport financier




Stratégies de commercialisation des produits agricoles et de collaboration avec le conseil communal pour une gestion partenariale des actions de développement





Rapport de la visite d’echange de l’UCP de Grand-Popo dans l’Alibori
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� Fédération des Unions de Producteurs au Bénin.


� Projet de Professionnalisation de l’Agriculture au Bénin. 


� Agriculteurs Français et Développement International de la région Pyrénées Atlantiques.


� Dans le cadre de travaux de capitalisation sur les dispositifs d’appui institutionnels aux OP de la coopération française (voir � HYPERLINK "http://www.redev.info" ��www.redev.info�) et dans le cadre aussi d’études sur l’Accès au marché des produits agricoles menés avec l’Inter-réseaux et le CTA.
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